
 

Pourquoi les frais de scolarité augmentent ? 

La question est légitime. Pas tant pour le simple fait qu’ils croissent bien sûr, mais plutôt à l’aune de l’écart grandissant entre ces hausses de frais d’une part, et 
les deux chiffres pertinents pour les mettre en perspective d’autre part : l’inflation et les salaires des diplômés. Il existe quatre facteurs majeurs pour les 
expliquer, que nous allons rapidement évoquer ici. 

La fin des subventions de l’État 



Elle a été progressive, mais est tout à fait entérinée aujourd’hui. Les Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI) injectaient autrefois des sommes 
conséquentes dans les écoles de commerce situées sur leur territoire. Les coupes budgétaires ont obligé ces écoles à s’autonomiser financièrement, à l’inverse 
des autres écoles d’excellence (IEP, ENS, écoles d’ingénieurs) qui restent largement financées par l’État. Dans ces institutions, les frais de scolarité sont 
toujours substantiellement inférieurs au coût réel de formation d’un étudiant. 

L’intensification de la concurrence 

Outre les frais de scolarité, l’autre levier que peuvent actionner les Grandes Écoles pour augmenter leurs recettes consiste à augmenter les contingents au sein 
d’une promotion. C’est ainsi qu’une course à la taille critique s’est engagée, de sorte que toutes les écoles ne sont plus en mesure de pourvoir toutes leurs places 
(ce constat est aussi vrai pour les prépas que pour d’autres typologies d’étudiants, comme les AST, les MS/MSc) ou les bachelors). Cela a d’ailleurs un effet 
délétère sur les recettes des écoles du bas du classement. Nous y reviendrons. 

Cette concurrence accrue a incité les écoles à investir massivement, notamment dans l’immobilier (modernisation ou déménagement pour leurs campus 
historiques en région, installation à Paris, internationalisation), et cela se répercute sur les frais de scolarité. 

La prédominance des enseignants-chercheurs 

Avec la mondialisation de l’enseignement supérieur au XXIe siècle, les organismes d’accréditations internationales (EQUIS, AACSB, AMBA) et les classeurs 
(le Financial Times notamment) ont cherché un moyen de distinguer objectivement des institutions pourtant éclectiques. Le critère de la recherche académique 
leur est alors apparu pertinent, car il se mesure aisément en fonction du nombre de publications dans des revues prestigieuses. Il en résulte une inflation du coût 
de la recherche, car les meilleurs enseignants-chercheurs sont, de fait, extrêmement courtisés par les écoles. 

Le positionnement-prix des écoles 

Dernier critère majeur : la question du prix relatif de ces formations. Les étudiants de prépa ayant une perception très partielle des écoles avant l’intégration, le 
“prix psychologique” a une grande influence sur l’idée qu’ils se font de ces dernières. Concrètement, une école N-ième au SIGEM va presque toujours se 
positionner au-dessus de l’école N-ième moins 1 en termes de tarif, ce afin d’affirmer son statut. Les deux écoles nettement moins chères que les autres du fait 
de leur statut public (IMT-BS) ou para-universitaire (EM Strasbourg BS) sont d’ailleurs en délicatesse sur le recrutement prépa depuis quelques années. 

Cette année, la moyenne de 4% de hausse de frais de scolarité est une fois de plus atteinte, “grâce” notamment à HEC Paris qui passe de 61 700€ à 67 400€ (+9 
%). Au-delà du top 10, on notera la hausse marquée de ICN et Excelia, qui souhaitent certainement souligner ainsi leur montée en gamme. 

De fait, quatre groupes se dessinent clairement depuis quelques années : 

 Les Parisiennes, autour de 65k€ cette année 
 emlyon et l’EDHEC, proches des 60k€ 
 SKEMA, seule au monde à 52k€ 



 Le top 12, de Audencia à Rennes SB, entre 45k€ et 50k€ 

En bas du classement, il y a une dichotomie nette entre des écoles autour de 40k€ et celles nettement moins chères, dont le recrutement post-prépa se limite à 
quelques dizaines d’étudiants chaque année. 

 


